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ASSEMBLÉE NATIONALE
11ème législature

chambres de métiers
Question écrite n° 37923

Texte de la question

Mme Marie-Jo Zimmermann attire l'attention de M. le ministre de l'économie, des finances et de l'industrie sur le
fait qu'un décret du 27 mai 1999 a réorganisé le mode d'élection aux chambres de métiers. Toutefois, dans le
cas des trois départements d'Alsace-Lorraine, un décret du 25 août 1999 a finalement maintenu les archaïsmes
anciens en empêchant l'expression véritablement démocratique des suffrages. Elles souhaiterait donc qu'il lui
indique pour quelles raisons une avancée plus importante n'a pas été faite pour normaliser la situation en la
matière.

Texte de la réponse

Le décret n° 99-727 du 25 août 1999 relatif à l'élection aux chambres de métiers d'Alsace et de la Moselle a
rapproché le droit professionnel local de la réglementation nationale, notamment en élargissant la qualité
d'électeur aux dirigeants des personnes morales, en portant à cinq ans la durée du mandat des membres de ces
établissements avec un renouvellement intégral des chambres à l'expiration des mandats et en alignant les
conditions d'éligibilité sur celles en vigueur dans les autres chambres. L'objectif poursuivi n'était aucunement de
remettre en cause les spécificités du droit local, maintenu en vigueur par la loi du 1er juin 1924 dans les
départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, qui fonde en particulier la représentation
professionnelle sur les corporations et les associations professionnelles. La question du maintien des
spécificités du droit local suppose des réflexions et des concertations préalables dont la durée aurait été
incompatible avec le calendrier retenu pour la réforme électorale. Par conséquent, seules des adaptations ont
été apportées en temps utile pour que le renouvellement des élus des chambres concernées soit effectué au
même moment que dans les autres départements.
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